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Mobilisation générale et … généreuse 

Par Xavier Héraud le 27/11/03 (Sida) (TETU)

France - La mairie de Paris présentait ce matin, jeudi 27 novembre, ses actions à l’occasion de la journée mondiale de lutte contre le sida. Alain Lhostis, adjoint au maire de Paris chargé de la santé et des relations avec l’AP-HP, a rappelé que le sida demeurait une « urgence majeure », notamment en Île de France. « Sur la région Île de France et sur Paris, les chiffres demeurent les plus élevés de France (hors Dom-Tom) », a-t-il expliqué. L’adjoint de Bertrand Delanoë souligné qu’en 2002, le volume de subventions aux associations avait quasiment doublé, pour aujourd’hui atteindre les 1.104.000 euros. Il a annoncé que la campagne 2003 de la ville de Paris, dont le visuel n’a pas encore été dévoilé, serait une incitation au dépistage. Alain Lhostis a rappelé que cette campagne sera renforcée par la diffusion de 500.000 préservatifs, dont 50.000 préservatifs féminins. L’adjoint a également souligné la mobilisation des mairies d’arrondissements pour des opérations de « dépistage hors les murs ». L’initiative « Café Capotes » inaugurée l’an dernier par la mairie du 14ème arrondissement est étendue au 18ème. Plus symbolique, l’avenue des Champs-Elysées sera bordée jusqu’au 2 décembre de 150 kakémonos représentant un ruban rouge et le logo de la ville de Paris. Pour conclure, Alain Lhostis a dénoncé la remise en cause de l’Aide médicale d’Etat pour les sans-papiers par le gouvernement et il a souhaité que la campagne de la ville de Paris soit relayée par « une grande politique nationale de prévention, avec des messages clairs, directs, diffusés largement ».
Les préservatifs féminins à 1€

Nouvel Observateur - 19 nov 2003
... par plus de 380 personnalités, notamment Laure Adler, Elisabeth Badinter, Roselyne
Bachelot, Sandrine Bonnaire, Anny Duperey, Isabelle Giordano, Anne Hidalgo ... 

Le préservatif féminin à 1 €uro
Dès le 20 novembre et pendant 1 mois, le préservatif féminin sera en vente à 1 €uro dans les pharmacies. Reprenant la même logique que l'opération du préservatif à 1 Franc dans les années 1990, cette opération est organisé par l'association Sida Info Service avec le soutien du Ministère de la santé et de l'Institut national de prévention et d'éducation à la santé (Inpes). Les pharmaciens qui souhaitent participer à l'opération recevront à leur demande, un kit comprenant un présentoir de 20 préservatifs féminins et 100 dépliants explicatifs. Une campagne de communication accompagnera cette opération :
· Le visuel "Plouf-Plouf" : Une création spécifique réalisée pour promouvoir le préservatif féminin à 1 €uro. Volontairement axé sur un code couleur et graphique féminin caricatural, Plouf-Plouf renvoie à la notion de choix sous une forme humoristique et souligne la complicité entre homme et femmes au travers du jeu ; 

· Le Manifeste des 381 : pour le droit à une prévention spécifique : Un appel revendiquant le droit pour les femmes de se protéger compte aujourd'hui plus de 380 signatures de femmes de tous les horizons et de tous les âges. De nombreuses personnalités féminines ont apporté leur soutien, dont Laure Adler, Elisabeth Badinter, Roselyne Bachelot, Sandrine Bonnaire, Anny Duperey, Isabelle Giordano, Anne Hidalgo, Laam, Mathilda May, Bérangère Poletti, Anne Roumanoff, Sonia Rykiel, etc. ; 

· Les spots radios : Des messages de prévention et de promotion du préservatif féminin réalisés avec Anne Roumanoff et Laam seront diffusés sur les radios à partir du 20 novembre 2003. 

Les femmes représentent 20 millions de personnes infectées par le virus du sida dans le monde. En France, on estime à 30 000 le nombre de femmes contaminées, soit 1 cas sur 3. 
Le préservatif féminin est une alternative au préservatif masculin. Il s'utilise par choix personnel ou quand le partenaire ne peut ou ne veut pas utiliser le préservatif masculin. Il permet de se protéger du sida, des IST et des grossesses non désirées. 
Source : Communiqué de Solidarité info sida
Apartheid sexuel

La Mairie de Paris de Paris subventionne un festival de films "réservé aux femmes".

http://www.communautarisme.net/index.php3?action=page&id_art=55366
« Du 7 au 11 novembre avait lieu à Paris le Festival Cineffable intitulé "Quand les lesbiennes se font du cinéma" (url:http://www.cineffable.fr.fm).


La Mairie de Paris -qui figure aussi au nombre des bailleurs de fonds, à hauteur de 27.000 euros, du 9ème "Festival du film gay et lesbien" qui doit se tenir du 22 au 30 novembre- s'apprête à faire voter une subvention de 15.000 euros au Festival Cineffable. 


Outre les réserves que peut susciter l'existence d'un "cinéma lesbien", il est surprenant que le festival Cineffable filtre l'accès à ses projections qui sont réservées aux femmes. En effet, dès lors qu'une manifestation est subventionnée sur fonds publics, elle devrait être accessible à tous, sans discrimination. 

La Mairie de Paris s'expose ainsi à un risque juridique et politique dans la mesure où la jurisprudence réprouve les décisions administratives et politiques aboutissant à une rupture du principe d'égalité entre les citoyens. Avec un festival réservé aux femmes, l'abus de pouvoir est ici manifeste. 

Les lesbiennes se font peut-être du cinéma mais entre elles, optant délibérément pour la culture du ghetto. 

Ni les élus ni les journalistes ne se sont émus de la ségrégation imposée subrepticement par le festival Cineffable. Pourquoi ? »

Notre Dame bien veillante
La Maison des journalistes accueillera les reporters étrangers réfugiés en France. 

La Libre Belgique 2003

4/12/2003
Le maire de Paris Bertrand Delanoë et la secrétaire d'Etat à la lutte contre l'Exclusion Dominique Versini ont inauguré jeudi la «Maison des journalistes». Cette ancienne usine réaffectée accueille depuis le 1er octobre plusieurs journalistes ayant fui les persécutions dans leurs pays. Algérien, Camerounais, Birman, Pakistanais ou Cubain, tous ont introduit une demande d'asile à la France. Le temps que les autorités statuent sur leur dossier, ils trouveront dans cette Maison à la fois un foyer temporaire et un lieu de travail.

Le projet, initié par une journaliste de la chaîne radio France-Info et un réalisateur télé, a été placé sous la présidence d'honneur de l'écrivain Jean Lacouture. L'ONG Reporters sans frontières y est étroitement associée: c'est elle qui sélectionnera les dossiers des candidats locataires. Plusieurs chaînes de télé et de radio ainsi que de nombreux titres de la presse quotidienne et magazine française ont également accepté de soutenir financièrement la Maison des journalistes.

L'initiative se veut une contribution concrète et originale à la lutte en faveur du respect de la liberté de la presse dans le monde. Elle survient alors que le Parlement français vient de voter une importante réforme de la politique d'asile, qui aura notamment pour effet de réduire le nombre de dossiers acceptés par les autorités.

Laicité parisienne - vive la Women International Zionist Organization


MERCREDI 3 DECEMBRE
 20h · Dîner de la WIZO (Women International Zionist Organization) - Hôtel de Ville 

 

Adieu le saucisson, bonjour le Kebab
Dossier spécial du nouvel obs :

Petits commerçants : survivront-ils ?
Entretien avec Lyne Cohen-Solal, adjointe au commerce et à l'artisanat de la Ville de Paris
Les gagnants Boulangeries : la reconquista
Les perdants Boucheries-charcuteries tirent le rideau
Goliath Marque attaque et c'est table rase
Seine-Saint-Denis Rues mortes
Laïcité parisienne - La nouvelle mosquée Notre Dame
SAMEDI 22 NOVEMBRE
 20h · Soirée musicale à l'occasion du Ramadan - Hôtel de Ville

Réelle indépendance ?
Communiqué du 26/11/2002 
Attribution des logements dans la capitale. 
Bertrand Delanoë rappelle que depuis son élection en mars 2001, l’ensemble des logements dépendant du maire de Paris sont attribués par une commission pluraliste, ouverte à l’opposition et au sein de laquelle siègent notamment des associations telles que 60 millions de consommateurs ou Emmaüs, dont l’indépendance est reconnue. 

Cette méthode est en rupture profonde avec le dispositif antérieur : attribution directe par le cabinet du maire, en dehors de toute transparence. 

Pour ce qui concerne les logements hors contingent du maire de Paris, un rapport commandé à l’Inspection générale par Bertrand Delanoë est en cours de finalisation : il permettra d’établir un diagnostic sans concession sur les modes d’attribution du logement à Paris et de formuler des recommandations précises. 

Bertrand Delanoë tient à réaffirmer sa volonté totale d’aboutir au respect de règles strictes, équitables et incontestables dans l’attribution des logements de la capitale. 

Ce principe a vocation à s’appliquer à chacun, en tout lieu, et quelle que soit l’autorité en charge de l’attribution. 

A noter que l’association Emmaüs reçoit des subventions du conseil général de Paris …  

Exemple : 

17. Conseil Général. Délibérations. 22 sept 2003. 2003 ASES 123 G - Autorisation à M. le Président du Conseil de Paris, siégeant en formation de Conseil général, de signer une convention portant attribution d'une subvention de fonctionnement de 15.000 euros à l'association "Emmaüs" sise 32, rue des Bourdonnais (1er) pour son programme d'éducation communautaire à la santé. M. Alain LHOSTIS, rapporteur. [image: image1.png]



Retour de baton, Lugan autrefois jeté par Delanoë, aujourd’hui nommé par le TPI
Bernard Lugan, professeur à l'université Lyon III est nommé expert au Tribunal pénal international pour le Rwanda siégeant à Aruscha (Tanzanie).

Ostracisé en France par le "politiquement correct", l'africaniste de l'université Lyon III voit ainsi ses compétences reconnues internationalement et par les Africains eux-mêmes. commandez l'un de ses livres: http://shop.upsylon.com/cgi-bin/libre-diff/00571.html
8 décembre 2001
Les 4 Vérités Hebdo

FÊTE DU LIVRE
Bernard Lugan, spécialiste de l'Afrique, a été expulsé dimanche dernier de l'Hôtel de ville de Paris sur ordre de Bertrand Delanoë qui refusait sa participation à la fête du livre du Figaro-Magazine. Les dirigeants de ce dernier n'ont pas bronché.
Gay attitude
Journal gratuit pour la communauté gay 

Un nouveau mensuel gratuit fait son apparition vendredi à Paris. Je Paris vise un public homosexuel et "gay friendly". 


L a société d'édition toulousaine Hima Media lance vendredi à Paris à 80.000 exemplaires Je Paris, un mensuel d'informations gratuit "généraliste et gay friendly", a annoncé Hima Media. Ce mensuel est "un vrai défi, celui d'afficher l'homosexualité en couleur et en grand format", affirme en éditorial Jean-Christophe Tortora, directeur de la publication et PDG de Hima Media, éditeur notamment de Toulouse Mag, Toulouse Femmes, Toulouse matchs et Je Magazine. "La presse gratuite n'est plus seulement qu'une manne publicitaire ou un simple vecteur de petites annonces, 20 Minutes et Métro ont ouvert la voie, d'autres sont en projet, qui prennent le tournant d'une segmentation de cette nouvelle offre presse", a déclaré Hima Media dans un communiqué. "Généraliste et gay friendly, Je Paris devrait rapidement trouver sa place, avec un lectorat potentiel de près d'un million de personnes sur Paris", a poursuivi la société.


Le concept Je a déjà été rodé dans les 15 premières villes de France.


Premier numéro


Le premier numéro comporte un dossier sur les lieux "où bruncher à Paris", un portrait d'Olivier Meignant, président de FLAG (l'association des policiers gays et lesbiens), une interview de Christophe Girard, adjoint à la Culture de la Mairie de Paris, ou d'Aurélien Wiik, comédien actuellement à l'affiche des "Amazones" au Théâtre Rive gauche. 
Sur 42 pages couleur, avec de nombreuses photos, Je Paris offre un format berlinois (47 cm x 32 cm). Diffusé dans 300 points de la capitale (cafés, restaurants, boutiques, galeries...) et par colportage, il est tiré à 80.000 exemplaires pour les deux premiers numéros, puis à 50.000. Le seuil de rentabilité est fixé à "un an et demi, deux ans". La rédaction compte huit journalistes et photographes. 

Le Conseil de Paris demande aux Parisiens d'adopter des bambous
21 octobre 2003

(Agence France Presse) 

PARIS, 21 oct (AFP) - Le Conseil de Paris a souhaité mardi à l'unanimité que les Parisiens puissent adopter les bambous que la municipalité a mis en place en 2002 rue de Rivoli et qu'elle va retirer, victimes de la pollution ambiante. 

Les élus parisiens ont adopté un voeu présenté par l'UMP Jean-François Legaret et qui a donné lieu à des échanges un peu surréalistes, nourris de jeux de mots. 

"Tous les Parisiens émus par le destin tragique de ces bambous martyrs doivent pouvoir les accompagner dans la nouvelle existence qui s'ouvre à eux", a dit le maire du Ier arrondissement. Il a suggéré que les Parisiens deviennent des "bambou-sitters", craignant néanmoins un "trafic dans les adoptions" de ces "bambous-là". 

L'adjoint au maire chargé des espaces verts, Yves Contassot, lui a répondu sur le même ton. Il a indiqué que ces bambous "devaient être soustraits à la vindicte des automobilistes qui ne les respectent pas" et s'est dit favorable à une adoption par les Parisiens des bambous survivants. 

Il a insisté aussi sur la nécessité de veiller à la qualité de leur accueil, dans une lumière naturelle, avec une eau d'arrosage sans défauts

Affaire Allende

2003 DAUC 55 - Substitution de la dénomination "place Salvador Allende" à celle de "place Santiago du Chili", située dans le 7e arrondissement de Paris. M. Jean-Pierre CAFFET, rapporteur.

jeudi 11 septembre 2003, 19h33

La place Allende inaugurée à Paris 

PARIS (AP) - Trente ans après le coup d'Etat qui a renversé le gouvernement de Salvador Allende, le 11 septembre 1973, le maire de Paris Bertrand Delanoë et un représentant du Parti socialiste chilien ont inauguré jeudi une place à son nom.

De nombreux membres de la communauté chilienne de Paris ont participé à cette cérémonie sur l'ancienne place Santiago-du-Chili, dans le 7e arrondissement de la capitale. La nouvelle plaque a été dévoilée en présence d'un représentant de la famille Allende et du Parti socialiste, Jorge Arrate.

Cette cérémonie, qui s'est déroulée en milieu de journée, devait être suivie d'une soirée de commémoration du coup d'Etat à la mairie de Paris.

Après le coup d'Etat qui a coûté la vie au président socialiste Allende, la dictature militaire instaurée par le général Pinochet a provoqué la mort ou la disparition de 3.200 personnes entre 1973 et 1990, année où le général Pinochet a quitté la présidence. AP

Paris, capitale arabe
Pascal Blanchard    collectif   Le Paris arabe - Deux siècles de présence des Orientaux et des Maghrébins
La Découverte 2003 /  39 € - 255.45 ffr. / 248 pages

ISBN : 2-7071-3904-1

FORMAT : 24x31 cm
C’est à cinq spécialistes que nous devons la parution de ce beau livre d’art, d’histoire et de culture. Tous spécialistes de l’époque coloniale, des immigrés, des représentations mentales qu’ils ont suscitées, des droits de l’homme, ils sont tour à tour chercheur, historien, cinéaste, commissaire d’exposition. Cet ouvrage collectif comporte également une élogieuse préface du Maire de Paris, Bertrand Delanoë, avec le concours du FASILD (Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les discriminations). Un livre qui paraît durant l’année de l’Algérie en France (2003) et qui suit de peu la consultation pour la création d’une instance nationale du culte musulman en France.


Paris est, depuis deux siècles, une capitale arabe. Au cœur et à la confluence des cultures orientales et musulmanes, notre capitale est la première ville d’immigration des populations venues d’Afrique du Nord. La ville-lumière est aussi, depuis la Révolution française, une terre d’accueil pour les opposants, les réfugiés, les intellectuels, les artistes, les travailleurs... Mais ces hommes et ces femmes sont malgré eux l’objet d’un regard équivoque des Parisiens. C’est précisément cette relation paradoxale et ambiguë de la France avec le monde arabo-musulman que ce magnifique livre se propose de mettre à jour. Cette histoire commune de la France, du Maghreb et de l’Orient fut oubliée parce qu’elle est tabou et difficile à entendre, difficile à construire. «Cette histoire dérange et cherche sa place dans notre mémoire collective.»

Depuis les voyages d’Adb el-Kader (1850-1865) en passant par les pavillons arabes des expositions universelles, de la construction de la Grande Mosquée de Paris (1926) à l’Algérie française puis indépendante, jusqu’à l’immigration-intégration des années 1963 à 1982 et enfin les paradoxes et les replis identitaires réciproques qui caractérisent les vingt dernières années (1983-2003), ce livre ambitieux raconte, étape par étape, l’histoire d’une ville accueillante, intégratrice et en même temps discriminante.

Dans l’histoire du Paris arabe, la réalité sociale, économique et politique est indissociable des fantasmes, qui vont de l’enthousiasme au rejet, des poncifs les plus stigmatisants aux tentatives sincères de comprendre. Le choix même des auteurs pour le terme « arabe » dans tout ce qu’il signifie durant ces deux siècles d’histoire commune, témoigne de cette ambivalence : un mot qui renvoie à la fois à la réalité de l’origine des populations concernées (orientales ou maghrébines) et aussi à des stéréotypes. Ceux-ci contribuent largement à établir une vision de l’Autre figée pour longtemps ; ils nient la richesse et la diversité des populations, les ramenant structurellement à un contexte colonial. Ce livre se veut donc une histoire de ces populations qui ont croisé sur leur chemin le sentier éblouissant de Paris ainsi qu’une histoire du regard porté sur ces populations.


D’une richesse iconographique extraordinaire (certaines photographies sont inédites), cet ouvrage retrace avec brio l’histoire de la communauté arabe parisienne, les bons moments comme les plus tragiques. Le lecteur, au détour d’un chapitre, y fait des découvertes étonnantes. Par exemple, lire et rendre hommage au courage, au patriotisme et à la ténacité des combattants d’origine arabe qui furent parmi les derniers défenseurs de Paris en 1870, lors de la Commune.


Avec le passé et le présent qui sont les siens, Paris saura-t-elle trouver l’apaisement ? Si la réponse est en suspens, les clés de compréhension d’une histoire commune complexe sont ici largement mises à la disposition du lecteur, qui trouvera de quoi étancher sa curiosité historique et de quoi nourrir ses rêves.


Perrine Cayron

(Mis en ligne le 24/11/2003)

Imprimer

 

Bientôt la coupe du monde de rugby gay ?
Galthié : "Je suis comblé" 

Justement, quels sont vos plans d'après rugby?


- "J'ai d'ores et déjà signé deux contrats. Un avec Canal Plus et Sport Plus comme commentateur, ce qui me permettra de rester au contact de ma passion. Et un autre avec la mairie de Paris. Je serai rattaché au cabinet du maire, Bertrand Delanoë, avec un contrat de collaboration dans lequel figure trois missions: l'éducation des enfants par le sport, avec des interventions dans les écoles notamment; préparer la Coupe du monde 2007 de rugby dans la capitale; et enfin mobiliser le plus grand nombre possible à la candidature de Paris pour les J0 2012. 


 http://www.categorynet.com/fr/cp/details.php?id=36249 

GAREL, cumul des compétences : conseiller de Paris et flic
Saint Nicolas du Chardonnet : Un procès à la hauteur de nos espérances 
PAR SYLVAIN GAREL 
Il aura fallu attendre plus d'un an pour que le procès du rédacteur d'un article raciste antisémite et celui du directeur de la publication du journal Pacte où il était publié se déroule à la 17e chambre du TGI de Paris. 

Ce journal avait été trouvé dans l'église Saint Nicolas du Chardonnet lors d'une visite préparatoire au dépôt d'un vœu demandant l'expulsion des Catholiques intégristes de ce bâtiment municipal qu'ils occupent depuis plus de 25 ans. Le vœu avait été adopté par le Conseil de Paris - contre l'avis de Delanoë mais avec le soutien de tous les groupes de la majorité municipale (PS, Verts, PCF, MRC) - en juin 2002. 

Si le directeur de publication avait pris courageusement le soin d'être absent de l'audience et d'envoyer une avocate tenter médiocrement de le disculper, Claude Rousseau nous a offert un « grand moment ». Très habillement interrogé par la juge de la 17e chambre et par le procureur, il a non seulement réitéré tous ces écrits, n'a fait montre d'aucun regret, mais en a rajouté dans l'ignoble en réaffirmant sa thèse délirante : les Juifs soutiennent l'immigration arabe pour étrangler la nation française. C'est ce qu'il appelle : un « totalitarisme new-look ». 

Certaines expressions qu'il utilise dans ses réponses (« envahisseurs », « Maghrébins d'importation récente »…) font froid dans le dos. Bien sûr, ce monsieur nie tout engagement politique. Il affirme n'avoir jamais adhéré à un parti avant de s'affirmer sans ambages monarchiste… Mais le pire c'est que Claude Rousseau a été, pendant trente ans, Maître de Conférences à la Sorbonne où il enseignait la philosophie morale et politique ! 

C'est sans doute son apolitisme qui a conduit Monsieur Rousseau à choisir comme avocat Eric Delcroix. Cet ancien militant d'Ordre Nouveau puis du F.N. et aujourd'hui du MNR (il est Conseiller régional de ce parti en Picardie) défend depuis trente ans toutes les mauvaises causes de l'extrême droite. Il a eu, entre autres, pour clients : les négationnistes Henri Roques et Robert Faurisson, l'ancien SS Mark Fredriksen, l'association « Trop d'immigrés en France, la France aux Français », sans oublier Catherine Mégret, l'égérie du MNR, qu'il a citée dans sa délirante plaidoirie (vu la tête des juges à l'évocation de ce nom, je ne suis pas sûr que c'était une bonne référence). 

A noter que la plupart ces personnes ont été condamnées à plusieurs reprises. Delcroix n'est pas qu'un avocat, c'est aussi un théoricien de la défense du négationnisme. Il est également l'auteur de deux livres aux titres explicites : Francophobie et La Police de la Pensée contre le révisionnisme. Du jugement de Nuremberg à la loi Gayssot. Ce qui lui a valu d'être condamné en première instance à 20 000 francs d'amendes et à un mois d'interdiction d'exercer. 

Reprenant une partie des solides arguments avancés par l'avocat de la Ligue des Droits de l'Homme qui s'est portée partie civile (merci à elle), le Procureur a réclamé pour chacun des prévenus : deux mois de prison avec sursis et 3 000 euros d'amende. Le jugement a été mis en délibéré au 17 octobre. 

Sylvain GAREL
Conseiller de Paris

Délibération Conseil municipal  7/07/2003 et du 20/10/2003

Libérez José !

2003 V. 113 - Voeu relatif à la libération de M. José BOVE.

Honneur à l’ultra gauche !

2003 V. 122 - Voeu demandant que l'ex square Willette porte désormais le nom de Louise Michel.

2003 V. 128 - Vœu relatif à la pose d'une plaque en hommage à Henri KRASUCKI.

2003 DAC 207 - Autorisation à M. le Maire de Paris de signer une convention relative à l'attribution d'une subvention de fonctionnement à l'association GRRR, Groupe Rire, Rage et Résistance (19e). M. Christophe GIRARD, rapporteur.

2003 DASCO 149 - Attribution de subventions à l'association de promotion du festival contre le racisme. Mme Khédija BOURCART, MM. David ASSOULINE et P  ierre SCHAPIRA, rapporteurs.

2003 DAUC 108 - Attribution de la dénomination "place Ginette Hamelin" à une place du 12ème arrondissement de Paris. M. Jean-Pierre CAFFET, rapporteur. 

2003 DAUC 121 - Attribution de la dénomination " place Roger Priou-Valjean " à une place du 4ème arrondissement de Paris. M. Jean-Pierre CAFFET, rapporteur.
2003 DU 145 - Attribution de la dénomination "place Maurice Audin" à une place du 5ème arrondissement de Paris. M. Jean-Pierre CAFFET, rapporteur.
Juste avant la canicule … 

2003 SGRI 23 - Autorisation à M. le Maire de Paris de signer une convention avec l'association Médecins du Monde en vue de l'attribution d'une subvention pour son projet intitulé "Amélioration de l'efficacité et de la qualité de la prise en charge chirurgicale dans la Bande de Gaza". MM. Alain LHOSTIS et Pierre SCHAPIRA, rapporteurs.

Discrimination positive …

2003 V. 161 - Vœu relatif à la rénovation des foyers de travailleurs migrants.
Délibération affichée à l'Hôtel-de-Ville
et transmise au représentant de l'Etat le 5 novembre 2003.
Reçue par le représentant de l'Etat le 5 novembre 2003.

Le Conseil de Paris, siégeant en formation de Conseil municipal,
Depuis 1998, un plan quinquennal était censé mobiliser 1,6 milliards de francs au profit de la rénovation des foyers de travailleurs migrants et leur transformation en résidences sociales.
La convention cadre sur le logement entre la Ville et l'Etat de février 2002 reprend les éléments de ce dispositif. Et le PLH, s'appuyant sur la convention cadre, reprend les engagements pris à ce titre : l'établissement d'une programmation des dossiers prioritaires sur la base de l'étude réalisée par l'APUR, en retenant un co-financement Etat-Ville ANPEEC (collecteur du 1%). Les partenaires s'engagent à rechercher des sites de desserrement lorsque cela est nécessaire et conviennent de traiter prioritairement les foyers Tillier (12e), David d'Angers (19e), Mûriers (20e) et Retrait (20e).
Or, l'on est bien obligé de constater que la mise en œuvre de ces dispositions est laborieuse. Par ailleurs, dans la mesure où le budget 2004 pour le logement de la Nation ne confirme pas qu'il est une des priorités gouvernementales, on peut craindre que l'Etat ne respecte pas ses engagements.
Or, les difficultés objectives qui se posent pour ce type de dossier demandent des efforts particuliers et une impulsion forte pour qu'ils aboutissent.
En conséquence, sur proposition de Mme Catherine GÉGOUT, M. Jacques DAGUENET et des élu-e-s du groupe communiste,

Emet le vœu :

Que M. le Maire de Paris relance la dynamique partenariale pour que les rénovations des foyers de travailleurs migrants puissent aboutir dans les meilleurs délais et exige de l'Etat le respect de ses engagements en la matière.

2003 V. 179 - Voeu relatif à la fermeture du service social d'aide aux émigrants.
Délibération affichée à l'Hôtel-de-Ville
et transmise au représentant de l'Etat le 27 octobre 2003.
Reçue par le représentant de l'Etat le 27 octobre 2003.

Le Conseil de Paris, siégeant en formation de Conseil municipal
Le Service Social d'Aide aux Emigrants (SSAE) est une association de service social spécialisé qui travaille pour le compte du Ministère des Affaires Sociales. Celui de Paris est situé 18 rue Auguste-Perret (13e).
Le SSAE depuis plus de 50 ans, accueille tous les étrangers sans considération de statut : demandeurs d'asile, mineurs étrangers isolés, déboutés, sans papiers, réfugiés et migrants. Dans les réformes en cours de discussion au parlement sur l'entrée et le séjour des étrangers et sur l'asile, le Gouvernement prévoit la création d'une agence de contrôle de l'intégration, en fusionnant l'Office des Migrations Internationales (OMI) et le SSAE, et supprime les crédits aux associations. Il s'agit là d'une logique de précarisation des étrangers et de suspicion à leur encontre.
Les SSAE vont donc fermer, privant les personnels de leur emploi et les étrangers d'un point d'accueil social très important.
La Ville de Paris est concernée directement : que fera-t-elle de ces personnes qui ne seront plus accueillies et qui vont se tourner vers les services sociaux qui n'auront pas les moyens de répondre ?
Aussi le Conseil de Paris, sur proposition de Mme Khédija BOURCART, au nom de l'Exécutif et des élu-e-s communistes,

Emet le voeu :

Que M. le Maire de Paris intervienne auprès du Gouvernement pour maintenir le SSAE de Paris et son rôle social et que des lieux d'accueil complémentaires pour accueillir dignement l'ensemble des étrangers concernés soient développés et répartis de manière équilibrée sur l'ensemble du territoire francilien.

2003 DPVI 44 - Attribution d'une subvention de 15.245 euros au titre de l'Intégration à l'association GROUPE D'INFORMATION ET DE SOUTIEN DES IMMIGRES - GISTI (11e), pour une action de conseil et information juridique. - Signature d'une convention pluriannuelle de 3 ans entre la Ville de Paris et ladite association. Mme Khédija BOURCART, rapporteure. 

2003 DPVI 54 - Attribution d'une subvention de 19.000 euros au titre de l'Intégration à l'association Unité de Réflexion et d'Action des Communautés Africaines (URACA) (18e), pour de la prévention et de l'assistance sanitaires et sociales auprès des communautés africaines. - Signature d'une convention annuelle entre la Ville de Paris et ladite association. Mme Khédija BOURCART, rapporteure.
Congres mondial de l’International Lesbian and Gay Association

Source Faits et Documents
la mairie de paris a présenté sa candidature pour accueillir le congres mondial de l’International Lesbian and Gay Association en 2005.

Paris Maçonnique 

Source Faits et Documents
Le 7 octobre BD évoquait « Paris, ma bonne ville ! » devant la loge Maximilien L’incorruptible dans le Grand Temple Albert Groussier (GODF)

Un gros salaire pour un copain : Thierry Wahl

Source Faits et Documents
BD vient d’accorder un salaire de 150 000 E annuel à Thierry Wahl inspecteur des Finances et conseiller général PS des Hauts de Seine qui vient d’être nommé à la direction générale de la SEMEA 15 (société d’économie mixte du XV arrond)
